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Survol des négociations à l’OMC sur l’agriculture 

Éditorial : Faut-il ressortir « Doha allégé »
Au cours d’une semaine de négociations plutôt calme, une déclaration du secrétaire au 
Commerce de l’Inde, M. Rahul Khullar, a réussi à faire froncer quelques sourcils. 
Essentiellement, le haut fonctionnaire indien est convaincu que pour conclure les négociations, 
les membres devraient être prêts à envisager une option « Doha allégé ». Par le passé, la plupart 
des pays, mais plus particulièrement les pays développés, ont qualifié cette solution de pétard 
mouillé. Dans les circonstances actuelles, on pourrait considérer un « Doha allégé » comme une 
manœuvre séduisante pour respecter le délai de 2010, car la plupart des membres admettent que 
le mandat de Doha est trop ambitieux. Cependant, si l’on modifiait le mandat qui sous-tend les 
travaux, on provoquerait d’office deux conséquences : 1) la fin du projet de modalités de 2008 
comme fondement de pourparlers futurs et 2) un débat animé sur ce que l’on examinerait 
exactement dans le cadre d’un « Doha allégé ». En tout état de cause, cette idée exigerait 
probablement que l’on rouvre certains des sujets qui sont déjà considérés comme étant réglés 
afin d’équilibrer le nouveau Programme de Doha, ce qui déboucherait sur une situation 
cornélienne qui ne contribuerait probablement pas à accélérer le processus. 

Est-ce du pragmatisme ou de la provocation? Seul M. Khullar pourrait répondre à cette question. 

Réunion informelle des ministres du Commerce africains 
À Genève, la semaine dernière a été dominée par la « Semaine de Genève », comme on se plaît à l’appeler, au cours de 
laquelle des membres qui n’ont pas de mission permanente dans la ville assistent à une séance d’information sur tous les 
secteurs en cours de négociation au siège de l’OMC. Les négociations sont habituellement limitées ou non existantes en 
ce moment.

Entre-temps, le directeur général, M. Pascal Lamy, qui doit bientôt recevoir le titre de « Mondialiste de l’année » du Conseil 
international du Canada, a passé la semaine dernière au Caire, où il a assisté à une réunion informelle des ministres du 
Commerce africains. Comme d’habitude, M. Lamy a fait pression pour que l’on continue de soutenir un dénouement rapide 
du Programme de Doha pour le développement (PDD), et il a prévenu que l’on risque de ne pas réussir à respecter le délai de 
2010 si les pourparlers se poursuivent au train de sénateur actuel. 

En général, selon ce qu’ont déclaré des sources au Caire, la quête de M. Lamy a recueilli l’appui de l’ensemble du Groupe 
africain. La plupart des membres du groupe ont exhorté les pays développés clés à faire preuve de leadership en faisant en 
sorte que les pourparlers puissent avancer. Cependant, certains membres africains ont demandé que l’on fasse une « récolte 
précoce » avant la conclusion de l’ensemble du PDD. Cette récolte précoce pourrait prendre la forme d’un engagement 
avancé de couper les subventions pour le coton. 

Le texte sur le projet de modalités de décembre 2008 laisse entendre que les États-Unis réduiront leurs subventions pour le 
coton de 82 p. 100. Certains fonctionnaires semblent certes penser que les États-Unis chercheront à atteindre une réduction 
de leurs subventions pour le coton qui se situera dans une fourchette de 70 à 80 p. 100, mais le bureau du représentant au 
Commerce des États-Unis est resté coi quant au moment où il sera prêt à présenter une contre-proposition. 

Cette question, parmi d’autres, sera probablement examinée lors des prochaines consultations sur l’agriculture qui doivent se 
dérouler pendant la semaine du 16 novembre et qui devraient aborder les questions non réglées des pays en développement, 
c.-à-d. le mécanisme de sauvegarde spéciale (MSS), les produits spéciaux (PS), les produits tropicaux et l’érosion des 
préférences. 

AMNA 
Entre-temps, la semaine du 2 novembre sera consacrée à l’accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA). Les 
membres auront l’occasion de faire rapport du travail entrepris pendant les quelques dernières semaines dans diverses 
configurations, notamment le nouveau groupe G-14 de hauts fonctionnaires (États-Unis, UE, Chine, Inde, Brésil, Australie, 
Nouvelle-Zélande, Mexique, Canada, Japon, Malaisie, Indonésie, Afrique du Sud et Égypte), qui n’a pas réussi à réaliser des 
progrès dans l’un des secteurs les plus critiques des pourparlers, en l’occurrence les négociations sectorielles. 
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Prochains événements 

• Forum des OSC de la FAO, 12-13 novembre 2009 (Rome) 
• Sommet mondial de l’alimentation de la FAO, 16-18 novembre 2009 (Rome) 
• Consultations sur l’agriculture, semaines du 16 novembre et du 7 décembre 2009 
• Réunion ordinaire du Comité de l’agriculture, 19 novembre 2009; 1er-2 mars, 10-11 juin, 16-17 septembre, 

18-19 novembre 2010 
• Réunion des hauts fonctionnaires, semaines du 23 au 27 novembre, 14 au 16 décembre 
• 7e Conférence ministérielle de l’OMC, 30 novembre-2 décembre 2009 
• Conseil général, 17-18 décembre 2009 

 

Genève en bref est publié par les Producteurs laitiers du Canada, les Producteurs de poulet du Canada, les 
Producteurs d’œufs du Canada, les Éleveurs de dindon du Canada et les Producteurs d’œufs d’incubation du 
Canada. On y fait état des divers événements qui se déroulent à Genève, particulièrement dans le cadre des 
négociations de l’OMC sur l’agriculture. 
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Quoiqu’il en soit, le président Luzius Wasescha projette de concentrer ses efforts sur la question des barrières non tarifaires 
(BNT), particulièrement le cadre pour les BNT sectorielles (comme le préconisent l’Inde et l’UE); et la décision relative à 
l’élimination des barrières non tarifaires imposées comme mesure de rétorsion commerciale unilatérale (présentée par Cuba). 

Lorsque les délibérations sur ces questions seront terminées, le temps restant sera consacré à des réunions bilatérales et 
plurilatérales portant sur divers sujets, c.-à-d. l’érosion des préférences, les négociations sectorielles, les flexibilités propres à 
chaque cas – Argentine, Venezuela et Afrique du Sud – et l’établissement de listes. 

S’agissant des négociations sectorielles, par exemple, M. Wasescha projette de recueillir les avis des membres au sujet de 
l’éventualité d’obtenir un résultat prometteur dans les 14 secteurs faisant l’objet de négociations. L’idée consiste à prendre le 
pouls des délégués pour déterminer s’ils sont disposés à envisager une solution de rechange pour sortir les pourparlers 
sectoriels de l’impasse en examinant les négociations à l’échelle de petits sous-secteurs ou de sous-ensembles de lignes 
tarifaires. Les pays en développement émergents, notamment le Brésil et la Chine, ont précédemment rejeté l’idée. 

 


